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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Égalité Fraternité 

Département du Var 
Arrondissement de Draguignan 

  

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBÉRATIONS  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

 
SÉANCE DU MERCREDI 27 NOVEMBRE 2024 

  
Membres :   
- en exercice 45  
- présents 32   
- représentés 9   
- excusés 4   
- votants 41   
 
Secrétaire de séance : 

 
Madame Anne-Marie WANIART 

 
Le quorum requis étant atteint, le Conseil communautaire peut valablement délibérer. 
 
Délibération n° 2024/11/27-08 
 
OBJET : Révision n°2 du Schéma de Cohérence Territoriale du Golfe de Saint-Tropez : débat 
sur les orientations du Projet d'Aménagement Stratégique (PAS) 
 
L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-sept novembre à quatorze heures et trente minutes, les membres 
du Conseil communautaire de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez, dûment 
convoqués le 20 novembre 2024, se sont réunis Hôtel communautaire - Salle Martine Canapa - 2 rue 
Blaise Pascal  à COGOLIN (83310), sous la Présidence de M. Vincent MORISSE, président. 
 
Membres présents : 

Vincent MORISSE 
Philippe LEONELLI 
Anne-Marie WANIART 
Bernard JOBERT 
Thomas DOMBRY 
Laurent GIUBERGIA 
Roland BRUNO 
Jean PLENAT 
Sophie BARDOLLET 
Céline GARNIER 
Sylvie GAUTHIER 

Jean-Paul DUBOIS 
Christiane LARDAT 
Patricia PENCHENAT 
Franck THIRIEZ 
Mireille ESCARRAT 
Patrick HERMIER 
Didier SILVE 
Anne KISS 
Catherine HURAUT 
Catherine BRUNETTO 
Lucie LAFEUMA 

Aline CHARLES 
Patricia AMIEL 
Cécile LEDOUX 
Michel LE DARD 
Julienne GAUTIER 
Josiane DEVAUX-DEMOURGUES 
Michèle DALLIES 
Michel PERRAULT 
Frédéric BLUA 
Patrice CHAPPUIS 

Membres représentés : 

Marc Etienne LANSADE donne procuration à Vincent MORISSE 
Alain BENEDETTO donne procuration à Anne-Marie WANIART 
Sylvie SIRI donne procuration à Michel PERRAULT 
Christophe ROBIN donne procuration à Philippe LEONELLI 
Jean-Paul MOREL donne procuration à Christiane LARDAT 
Jacki KLINGER donne procuration à Jean PLENAT 
Frédéric CARANTA donne procuration à Anne KISS 
Véronique LENOIR donne procuration à Michel LE DARD 
Thierry GOBINO donne procuration à Cécile LEDOUX
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Membres excusés : 

Audrey MICHEL 
Jean-Maurice ZORZI 

Maxime ESPOSITO 
Yolande MARTINEZ
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Délibération n° 2024/11/27-08 
 
OBJET : Révision n°2 du Schéma de Cohérence Territoriale du Golfe de Saint-Tropez : débat 
sur les orientations du Projet d'Aménagement Stratégique (PAS) 
 
 
Le rapporteur expose : 
 
Par délibération n° 2022/12/20-22 du Conseil communautaire du 20 décembre 2022, la 
Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez a prescrit la révision n°2 de son Schéma 
de Cohérence Territoriale (SCoT). 
 
Pour rappel, les objectifs poursuivis par cette révision, sont : 
 

− Adapter le territoire au changement climatique et à ses conséquences ; 

− Maîtriser la consommation de l’espace en préservant les espaces agricoles, naturels et 

forestiers et les grands ensembles paysagers emblématiques du Golfe de Saint-Tropez 

en favorisant le renouvellement urbain ; 

− Répondre aux besoins des habitants du Golfe de Saint-Tropez en matière de logement 
en tenant compte d’un marché particulièrement tendu, et favoriser le logement des 
actifs pour répondre aux besoins des acteurs économiques en proposant une offre 
d’habitats renouvelée et diversifiée ; 

− Intégrer les spécificités des zones littorales en permettant le développement de leur 
attractivité tout en garantissant leur protection ; 

− Favoriser une gestion intégrée des risques naturels présents sur le territoire, afin de 
réduire sa vulnérabilité et développer sa résilience ; 

− Accompagner la transition énergétique en luttant contre les gaz à effet de serre et 
favoriser le développement des énergies renouvelables et l'amélioration de la qualité de 
l'air. 

− Améliorer les mobilités au sein du territoire afin d’assurer un meilleur fonctionnement 
du bassin de vie. 

Le diagnostic territorial a permis d’identifier et de conforter les principaux enjeux du territoire. 
 
Ces enjeux doivent être traduits à travers des objectifs dans le Projet d’Aménagement 
Stratégique (PAS). 
 
Aux termes de l’article L.141-3 du Code de l’Urbanisme, le PAS définit : 
« Les objectifs de développement et d'aménagement du territoire à un horizon de vingt ans sur 
la base d'une synthèse du diagnostic territorial et des enjeux qui s'en dégagent. Ces objectifs 
peuvent être représentés graphiquement. Ils concourent à la coordination des politiques 
publiques sur les territoires, en favorisant un équilibre et une complémentarité des polarités 
urbaines et rurales, une gestion économe de l'espace limitant l'artificialisation des sols, 
notamment en tenant compte de l'existence de friches, les transitions écologique, énergétique 
et climatique, une offre d'habitat, de services et de mobilités adaptés aux nouveaux modes de 
vie, une agriculture contribuant notamment à la satisfaction des besoins alimentaires locaux, 
ainsi qu'en respectant et mettant en valeur la qualité des espaces urbains comme naturels et 
des paysages. 
Le projet d'aménagement stratégique fixe en outre, par tranches de dix années, un objectif de 
réduction du rythme de l'artificialisation. » 
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L’article L.143-18 du Code de l’urbanisme précise : 
« Un débat a lieu au sein de l'organe délibérant de l'établissement public prévu à l'article L. 
143-16 sur les orientations du projet d'aménagement stratégique au plus tard quatre mois 
avant l'examen du projet de schéma. » 
C’est dans ce contexte que le projet de PAS annexé à la présente délibération vous est 
présenté. 
 
Les orientations du PAS s’inscrivent dans la continuité du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD) du SCoT en vigueur. 
 
Le PAS s’articule ainsi autour de 4 axes : 
 

1. Transmettre un territoire d’exception 
2. Valoriser tous les atouts du territoire pour démultiplier la création de richesses 
3. Un territoire engagé dans la transition énergétique et environnementale 
4. Organiser et gérer un bassin de vie de proximité pour garantir la qualité de vie des 

habitants et l’accueil des touristes 

Sont donc soumises au débat les orientations générales présentées dans le Projet 
d’Aménagement Stratégique annexé à la présente délibération. 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du 
numérique (ELAN) ; 
 
Vu la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique 
(ASAP) ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-744 du 17 juin 2020 relative à la modernisation des schémas de cohérence 
territoriale ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-745 du 17 juin 2020 relative à la rationalisation de la hiérarchie des normes 
applicable aux documents d'urbanisme ; 
 
Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et le 
renforcement de la résilience face à ses effets ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-1 à L. 5211-6-3 et 
L. 5214-16 ; 
 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.103-2 à L. 103-6, L. 104-1 à L. 104-6, L. 141-1 
à L. 143-31, R. 104-1, R. 104-2, R. 104-7, R. 104-18 à R. 104-25, R. 141-1 à R. 141-9, R.143-14 et 
suivants ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 24/2012 du 27 décembre 2012 portant création de la Communauté de 
communes du Golfe de Saint-Tropez ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 423/2023-BCLI du 25 octobre 2023 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez ; 
 
Vu la délibération n° 2022/12/20-22 du Conseil communautaire du 20 décembre 2022 prescrivant la 
révision n°2 du SCoT du Golfe de Saint-Tropez ; 
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CONSIDÉRANT les orientations du Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) annexé à la présente 
délibération. 
 
CONSIDÉRANT l’avis favorable du bureau communautaire du 28 octobre 2024. 

 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 :  
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE PRENDRE ACTE de la tenue du débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement 
Stratégique dans le cadre de la révision n°2 du Schéma de Cohérence Territoriale du Golfe  
de Saint-Tropez. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives à la 
présente délibération. 
 
 
Résultat du vote : à l'unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
 
 
 

Signé : Vincent MORISSE, Président 
 
Signé : Anne-Marie WANIART, Secrétaire de séance 

 
 
 
 
 
 
 

Le président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte et informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Toulon dans un 
délai de 2 mois, à compter de la présente notification. 

 




